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GUIDES ET HORS-SÉRIES MOCI

Guide de la gestion du risque client à l’international
Il existe des méthodes et des outils, bien connus des entreprises exporta-
trices performantes, qui permettent de réduire considérablement les risques

clients à l’international sans nuire aux relations commer-
ciales instaurées avec les clients étrangers. Le Guide de la
gestion du risque client à l’international, dont c’est la troi-
sième édition cette année, en donne l’essentiel : qu’il
s’agisse de se doter en interne d’outils de veille sur les
risques pays, de verrouiller les contrats ou de trouver de
bonnes sources d’information sur les prospects, d’obte-
nir les meilleures solutions de la part d’assureurs-crédits ou
de banquiers, de comprendre les bases des montages
financiers les plus efficaces à l’international, de bien suivre
le recouvrement de ses factures (y compris en anglais). Il

est conçu par son auteur Jean-Claude Asfour, consultant spécialisé dans les
domaines du commerce international, du droit des affaires et du credit mana-
gement, pour être utile à tout entrepreneur confronté aux risques de la vente
à l’international. Plus de 40 % des textes et illustrations ont été complète-
ment changés dans cette édition, pour enrichir les contenus et faire de la
place aux nouveautés. 

Guide business Canada 2014/ Guide business Gabon 2014
En signant l’Accord économique et commercial global (AECG), l’Union
européenne et le Canada ont noué un partenariat très ambitieux. Pour les
Européens, ce n’est pas seulement le marché canadien qui leur est offert,
c’est aussi la possibilité de partir à la conquête de l’Amérique, en profitant
pleinement de l’Accord de libre-échange nord-américain (Alena). Enfin,
quand le partenariat transpacifique (TTP), encore en négociation, sera conclu,
ils pourront mettre le cap sur l’Asie-Pacifique.
Egalement dans ce numéro, le Guide business Gabon 2014. Le Gabon
affiche sa volonté de devenir un pays émergent à l’horizon 2025. Il développe
ainsi ses grandes infrastructures, comme les routes et les zones économiques.
Et diversifie son économie – notamment dans l’industrie.

L’import en dix étapes
Guide à l’usage des entrepreneurs - 3e édition, 2014

La maîtrise des risques et des techniques du sourcing et de la chaîne d’ap-
provisionnement qui découlent de l’internationalisation, l’optimisation de la
politique d’importation en fonction d’un projet stratégique bien défini, sont
non seulement des atouts pour son projet d’entreprise, mais aussi une source
d’efficacité et de différenciation vis-à-vis de la concurrence. Les enjeux sont
d’autant plus importants pour les PME qu’elles sont souvent fragiles finan-
cièrement et que beaucoup ne survivraient pas à des incidents qui provo-
queraient des arrêts prolongés de leurs activités.
D’où l’utilité de ce guide sur les dix étapes de l’import, dont nous publions la
3e édition révisée, complément indispensable de notre Guide de l’export en
dix étapes. Nous y proposons des réponses concrètes et précises aux ques-
tionnements d’entrepreneurs qui en sont à leurs débuts en matière de sour-
cing international et d’import. 

Dans la Lettre confidentielle 
du MOCI

www.lemoci.com 

Financements : le plan Afrique de
Bpifrance prévoit des partenariats
bancaires et un fonds d’investissement
Développement des partenariats avec des banques
africaines, lancement du projet d’un fonds d’in-
vestissement France-Afrique: la banque publique
d’investissement française Bpifrance est en train
de mettre en œuvre un “plan Afrique” destiné à
mieux soutenir les projets des entreprises fran-
çaises sur le continent, selon les révélations faites
le 15 avril par Alain Renck, directeur de Bpifrance
Export, aux membres du Conseil des investisseurs
français en Afrique (Cian)… 
La suite sur www.lemoci.com

Première conférence sur l’exportation
indirecte au… Quai d’Orsay
C’est dans l’urgence que la conférence sur l’Ex-
portation indirecte co-organisée par la CGI, orga-
nisation confédérale française représentative du
commerce interentreprises, sa branche internatio-
nale l’OSCI et le GFI (Groupe des fédérations
industrielles), prévue le 24 avril prochain au cen-
tre de conférence de Bercy, a dû être transférée à
celui du Quai d’Orsay, rue de la Convention à Paris.
« Dès que la confirmation du rattachement du Com-
merce extérieur au Quai d’Orsay a été connue,
Bercy nous a adressé un mail nous demandant de
trouver un autre lieu », confirme Étienne Vauchez,
président de l’OSCI, qui avoue avoir traversé de
gros moments de frayeur à trois semaines de l’évé-
nement… 
Lire la suite sur www.lemoci.com

Agroalimentaire : Sopexa Polska
travaille à 90 %… pour la Pologne
« Depuis que le ministère français de l’Agriculture,
il y a deux ans, a retiré la Pologne des pays où il
attribuait une délégation de service public, Sopexa
Polska travaille à 90 % pour les autorités polo-
naises », expliquait, le 8 avril à Varsovie, son direc-
teur, le Polonais Dariusz Kusnierz. Mais « nous
n’avons pas eu le choix », confiait-il alors à la Let-
tre confidentielle.
Selon lui, « les enseignes étrangères de distribu-
tion, y compris françaises, proposent une offre
locale à 90 % »… 
Lire la suite sur www.lemoci.com
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          risques politiques 

Les risques politiques ont augmenté au sein des BRICS
(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) : c’est ce que
révèle la carte 2014 des risques politiques publiée par Aon,
courtier en assurance, numéro 1 mondial en gestion des
risques. Cette carte montre que 16 pays, dont les BRICS,
ont vu leur note* dégradée contre 12 lors de l’édition 2013.
Le risque du Brésil passe de moyen-faible à moyen, celui
de la Russie de moyen à moyen-élevé, celui de l’Inde de
moyen-faible à moyen et celui de la Chine est passé à
moyen-élevé contre moyen. L’Afrique du Sud voit sa note
passer de moyen-faible à moyen. Aon a également dégradé
les notes de l’Érythrée, la Jordanie, les Kiribati, la Micronésie,
la Moldavie, les Samoa, le Swaziland, les îles Tonga, les îles
de Tuvalu, l’Ukraine et le Vanuatu. 
La carte mesure le niveau des risques politiques, violences
politiques et terrorisme dans 163 pays (hors États-Unis et
OCDE) et permet aux entreprises d’évaluer les risques en
matière de transferts de devises, interférence politique
dans l’économie locale, instabilité et violence politiques,
non-paiement de la dette souveraine. Depuis 2013, Aon
mesure également les risques liés à la vulnérabilité du
secteur bancaire, la capacité du gouvernement local à sti-

muler l’économie et les freins à la marche du commerce et
des affaires. 
À l’inverse, 6 pays ont enregistré une amélioration de leur
note (Ghana, Haïti, Laos, Philippines, Suriname, Ouganda)
contre 13 précédemment. S’agissant de l’Ukraine, le courtier
relève que sa notation s’était déjà détériorée en 2013. L’an-
nexion de la Crimée par la Russie et l’effondrement du gou-
vernement ont accentué le risque politique noté « très
élevé » En effet, ses transferts de devises ont augmenté et
sa capacité à résorber sa dette a reculé. Côté russe, les évé-
nements récents survenus en Ukraine ont contribué en
grande partie à dégrader la note (moyen-élevé). Les ten-
sions politiques et les enjeux géopolitiques ont détérioré
davantage l’environnement économique fragile et les trans-
ferts de devises sont devenus plus risqués en raison de la
menace du contrôle croissant sur les capitaux.

Venice Affre

*La carte Aon répertorie six niveaux de classement du risque : faible ; moyen-
faible ; moyen ; moyen-élevé ; élevé et très élevé.
L’évaluation des risques par pays est effectuée par Aon Risk Solutions conjoin-
tement avec Roubini Global Economics, cabinet international d’analyses et de
conseil, et les avis de 26 syndicats ou sociétés d’assurances de  Lloyd’s, spé-
cialisés dans l’évaluation des risques politiques.
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La nouvelle secrétaire d’État au Com-
merce extérieur, à la promotion du
tourisme et aux Français de l’étranger
a de nombreux défis à relever. Voici
les principaux.
Le premier défi, qu’elle partage du reste
avec son ministère de rattachement, le
ministère des Affaires étrangères et du
développement international (MAEDI),
est de s’intégrer à la nouvelle diploma-
tie économique de Laurent Fabius et ses
services, tout en gardant de bonnes rela-
tions avec… les ministères économiques
et financiers à Bercy. Ces derniers res-
tent incontournables pour le soutien
financier aux exportateurs et le puissant
outil d’analyse et de soutien que consti-
tuent le réseau international du Trésor et
ses 700 agents au sein des Services
économiques et Services économiques
régionaux. La bataille qui a opposé le
quai d’Orsay à Bercy pour le Commerce
extérieur dans les jours qui ont suivi le
remaniement du 2 avril a laissé des
traces : elles devront bien vite être effa-
cées…
Venant de Bercy, où Fleur Pellerin occu-
pait les fonctions de ministre déléguée
aux PME, à l’innovation et à l’économie
numérique, rattachée au ministère du
Redressement productif, la nouvelle
secrétaire d’État connaît bien ces admi-
nistrations. Mais elle devra aussi appren-
dre à travailler avec le réseau diploma-
tique, un défi de taille dans un ministère
dont beaucoup d’agents sont encore
imprégnés d’une culture où la défense
des intérêts économiques et commer-
ciaux de la France ne va pas toujours de
soi. Même si beaucoup de chemin a été
parcouru en moins de deux ans avec le
changement de braquet imposé par Lau-
rent Fabius, mettant la priorité sur la
diplomatie économique (voir page sui-
vante).
Deuxième défi de taille : organiser de

Fleur Pellerin : 
ses défis, ses priorités, ses atouts pour réussir

façon cohérente ses missions dans le
cadre de sa triple attribution. La tâche ne
sera pas simple, même si des synergies
peuvent paraître évidentes : entre le ren-
forcement des relations bilatérales, qui
occupent traditionnellement une belle
partie de l’agenda d’un ministre du Com-
merce extérieur, et la promotion du tou-
risme en France, par exemple ; ou encore
entre le soutien au développement inter-
national des PME et ETI françaises – une
des clés du redressement de la balance
commerciale –, et les Français de l’étran-
ger, vaste communauté qui peut servir de
levier à la promotion des intérêts français.

Mais à court terme, troisième défi,
Fleur Pellerin doit aussi très vite faire
avancer plusieurs gros dossiers chauds :
le calendrier des réformes du dispositif
public de soutien à l’internationalisation
des entreprises engagées par l’ancienne
ministre du Commerce extérieur Nicole
Bricq dans le cadre du Cimap (Comité
interministériel de modernisation de l’ac-
tion publique) – qu’il s’agisse du nouveau

portail Internet unique de l’international
ou encore de la fusion entre Ubifrance et
l’Afii, est le plus urgent. Pour l’heure, le
calendrier est arrêté. Sera-t-il poursuivi
tel quel ? Une question qu’il ne faudra
pas laisser trop longtemps sans réponse. 
Tout aussi urgente est la nécessité de
trouver un ou une remplaçant(e) à Véro-
nique Bédague-Hamilius, éphémère
ambassadrice aux investissements inter-
nationaux et présidente de l’Afii (Agence
française pour les investissements inter-
nationaux) et directrice générale d’Ubi-
france, débauchée par le nouveau Pre-
mier ministre Manuel Valls 21 jours à
peine après sa nomination à la tête des
deux agences publiques.

En plus de la fibre 
internationale, elle a 
incontestablement la fibre
entrepreneuriale

De quels atouts dispose Fleur Pellerin,
énarque de 40 ans, réputée brillante
technocrate et faisant partie de la géné-
ration montante dans le sillage du prési-
dent Hollande ?
A priori, elle en possède plusieurs essen-
tiels. D’abord, elle a la fibre de l’interna-
tional. Née à Séoul mais adoptée à l’âge
de six mois par un couple de Français,
élève douée, elle parle plusieurs langues
parfaitement – anglais, allemand, un peu
japonais… – et est considérée comme
une star en Corée du sud, puissance
économique montante qui a signé le pre-
mier grand accord de libre-échange avec
l’Union européenne. Bien qu’elle reven-
dique sa culture 100 % française, Fleur
Pellerin a été érigée malgré elle en sym-
bole national d’une nation culpabilisée
d’avoir laissé une partie de ses enfants
être adoptée par des étrangers dans les
années 70. Lors de son premier voyage,

PLANÈTE-ÉVÉNEMENT

Fleur Pellerin a saisi les enjeux du développement international des
entreprises, comme en témoigne son parcours au Numérique.

D
.R

.
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De Bercy au Quai d’Orsay : comment 
la diplomatie économique a intégré le commerce extérieur
Le rattachement du Commerce exté-

rieur au Quai d’Orsay – de même que

l’ajout du terme « développement

international » à celui des « Affaires

étrangères » – est une première sous

la cinquième République. Et le fruit

d’une maturation dont le principal

moteur a été Laurent Fabius.

Qu’est-ce que la diplomatie économique
impulsée par Laurent Fabius : c’est met-
tre le réseau diplomatique au service du
redressement économique du pays et
donc de son commerce extérieur et des
priorités du gouvernement dans ce
domaine. Concrètement, comme le résu-
mait le ministre lors des dernières Ren-
contres Quai d’Orsay-entreprises du
8 avril : « Ça va dans les deux sens : il
faut que les PME soient davantage pré-
sentes à l’étranger » et « que davantage
d’investisseurs étrangers viennent en
France ». Quant aux nouvelles respon-
sabilités des ambassadeurs : « C’est pas
ou bien l’économie ou bien la culture,
c’est tout ça à la fois ». 
Depuis sa nomination en 2012, Laurent
Fabius ne cesse de poser des jalons en
ce sens. À commencer par la petite révo-
lution culturelle insufflée dans le réseau
diplomatique. Elle commence par la

création, le 1er mars 2013, de la direc-
tion des entreprises et de l’économie
internationale (DEEI) au sein de minis-
tère, confiée à Jacques Maire, un diplo-
mate passé par le secteur privé. Paral-
lèlement, les ambassadeurs se voient
imposer la mise en place de Conseils
stratégiques et la réalisation de Plans
d’action annuels, s’inscrivant dans les
priorités du commerce extérieur.
Les premières Rencontres Quai d’Orsay-
Entreprises du 9 avril 2013, qui attirent
près de 800 personnes sous les lambris
de l’hôtel du ministre, l’installent dans les
radars des entreprises et des acteurs du
dispositif de soutien au commerce exté-
rieur. Il n’en sortira plus. 
La nouvelle diplomatie économique,
source d’incessantes frictions avec le
ministère du Commerce extérieur et plus
généralement ceux de Bercy, se traduit
par la mise en œuvre de nouvelles
méthodes de travail au sein du réseau
mais aussi des agences dont le minis-
tère a la tutelle ou la co-tutelle, comme
l’Agence française de développement
(AFD). Début 2014, Laurent Fabius
obtient la co-tutelle de la future agence
issue de la fusion d’Ubifrance et de l’Afii
contre son accord pour ce rapproche-

ment. Parallèlement, le ministre se dote
d’un dispositif d’ambassadeurs spéciaux
pour les pays à gros enjeux et d’ambas-
sadeurs auprès des Régions, nouveaux
pilotes de l’export sur le territoire, au
risque d’accroître la confusion dans la
répartition des rôles entre son ministère
et celui Commerce extérieur. Martine
Aubry (Chine), Jean-Pierre Chevènement
(Russie), Philippe Faure (Mexique), 
Paul Hermelin (Inde), Jean-Pierre 
Raffarin (Algérie), Louis Schweitzer
(Japon), Pierre Sellal (Emirats arabes
unis) font leur apparition dans les 
radars. De même que Chantal Poiret
pour la Haute et la Basse Normandie,
Alain du Boispéan en Régions Poitou
Charente et Limousin ou encore Henry
Zipper de Fabiani, en Midi-Pyrénées et
Aquitaine…
Le remaniement ministériel du 2 avril,
dans le contexte d’un désastre électoral
pour le pouvoir en place, est l’occasion
rêvée pour aller au bout de la logique.
En obtenant le Commerce extérieur, Lau-
rent Fabius réussit à imposer définitive-
ment sa partition. Elle est cohérente sur
le papier, mais il va falloir la mettre en
musique.

C. G. 

en mars 2013, dans son pays d’origine,
elle a ainsi été accueillie somptueuse-
ment, faisant l’objet d’une véritable effer-
vescence médiatique ! 
Mais au-delà de cette spécificité qui lui
colle à la peau – et qu’elle assume sans
montrer de signes d’agacement –, la nou-
velle secrétaire d’État a aussi saisi les
enjeux du développement international
des entreprises, comme en témoigne son
parcours au Numérique. À l’origine du
label « French Tech », qui veut rendre plus
visible les savoir-faire technologiques tri-
colores à l’étranger, elle a ainsi soutenu le
projet de Maison de l’international à
l’étranger – une des mesures décidées
à l’issue des assises de l’entrepreneuriat
qu’elle avait initiées en avril 2013 – et n’a
pas hésité à traverser l’Atlantique pour
aller inaugurer le premier pavillon français
au Consumer Electronic Show de Las

Vegas, en janvier dernier. Elle était aussi
aux premières loges, aux côtés de Fran-
çois Hollande, pour lancer le premier
French Tech Hub aux Etats-Unis – dont la
création est pourtant à mettre à l’actif de
Nicole Bricq- et rencontrer les entrepre-
neurs de la Sillicon Valley.
En plus de la fibre internationale, elle a
donc incontestablement la fibre entre-
preneuriale. Sa popularité auprès des
entrepreneurs du numérique est symbo-
lisée par cette campagne lancée sur le
réseau social Twitter avec le hashtag
« #keepfleur », pour qu’elle conserve son
portefeuille du Numérique…
Dans ses premières déclarations, la nou-
velle secrétaire d’État a, cerise sur le
gâteau, plutôt montré un sens politique
bien adapté aux circonstances, ce qui est
un atout dans le contexte où elle prend
ses nouvelles fonctions. Invitée sur le pla-

teau de BFM TV le 11 avril*, deux jours
après sa nomination, elle a ainsi présenté
le rattachement du Commerce extérieur
au Quai d’Orsay comme « une stratégie
cohérente », rejetant l’idée d’ « un conflit
de personnes » : « le concept de diplo-
matie économique défendu par Laurent
Fabius va aider les entreprises à s’inter-
nationaliser ». Et elle s’est montrée ras-
surante vis-à-vis de Bercy : « nous allons
travailler de manière harmonieuse avec
les services du Trésor », assurant que
« François Hollande, Arnaud Montebourg
et Laurent Fabius » étaient d’accord sur
un point : « la préoccupation de tous doit
être la compétitivité des entreprises et le
combat être celui de la croissance ».

Christine Gilguy

*Retranscription sur le site www.bfmtv.
com/politique/, le 11 avril.


